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Cumul emploi-retraite 2027 : ce qui va changer pour les retraités qui reprennent une activité 
 

À compter du 1er janvier 2027, le cumul emploi-retraite va connaître un durcissement majeur.  

Alors que l’attention s’est principalement portée sur la suspension temporaire de certaines mesures de la réforme 

des retraites, la loi de financement de la sécurité sociale pour 2026 modifie en profondeur les règles applicables 

aux retraités qui souhaitent reprendre ou poursuivre une activité professionnelle. 
 

Cette réforme marque la fin d’un dispositif très avantageux pour une partie des assurés. Jusqu’à présent, certains 

retraités pouvaient cumuler intégralement pension et revenus professionnels lorsqu’ils remplissaient les 

conditions du taux plein. À partir de 2027, l’âge deviendra le critère central du dispositif. 
 

En résumé : avant 67 ans, le cumul emploi-retraite sera fortement encadré pour les nouveaux retraités.  

À partir de 67 ans, le cumul redeviendra intégral et permettra de générer de nouveaux droits à retraite. 
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1. Pourquoi le cumul emploi-retraite est réformé 

La réforme du cumul emploi-retraite s’inscrit dans un contexte de forte tension sur les comptes sociaux.  

La suspension temporaire de certaines mesures de la réforme des retraites crée un manque à gagner pour les 

finances publiques.  

 

Le durcissement du cumul emploi-retraite apparaît donc comme une mesure de compensation budgétaire. 

L’objectif poursuivi est clair : limiter les situations dans lesquelles un assuré liquide sa pension puis reprend 

rapidement une activité rémunérée importante, tout en percevant simultanément sa retraite.  

Le législateur souhaite encourager le maintien en activité avant la liquidation plutôt que la reprise d’activité 

après liquidation. 

 

Point de vigilance : la réforme ne supprime pas le cumul emploi-retraite.  

Elle en modifie profondément les conditions, surtout pour les assurés qui liquideront leur première pension à 

compter du 1er janvier 2027. 

2. Le nouveau régime applicable à partir de 2027 

Le nouveau dispositif repose sur une logique simple : le régime applicable dépendra principalement de l’âge 

de l’assuré au moment où il exerce son activité en cumul. 

 

Trois périodes doivent être distinguées. Avant l’âge légal de départ, le cumul sera très fortement neutralisé. 

Entre l’âge légal et 67 ans, il restera possible mais plafonné. À partir de 67 ans, le cumul redeviendra intégral 

et permettra d’acquérir de nouveaux droits à retraite. 

 

Âge de l’assuré Régime applicable à compter de 2027 Effet principal 

Avant l’âge légal 

de départ 

Écrêtement intégral de la pension dès le 

premier euro de revenu d’activité. 

Le cumul devient 

financièrement très peu 

attractif. 

Entre l’âge légal et 

67 ans 

Cumul autorisé dans la limite d’un seuil 

annuel, puis réduction partielle de la pension 

en cas de dépassement. 

Le cumul reste possible 

mais fortement encadré. 

À partir de 67 ans Cumul intégral sans plafond de revenus. Le retraité peut cumuler 

librement pension et 

revenus professionnels. 
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3. Avant l’âge légal : un cumul presque neutralisé 

Les assurés ayant liquidé leur retraite par anticipation, notamment au titre d’une carrière longue, du handicap, de 

l’inaptitude ou de l’incapacité permanente, seront les plus fortement touchés. 

 

Avant l’âge légal de départ, chaque euro de revenu professionnel perçu viendra réduire la pension de retraite à 

due concurrence. Si le revenu d’activité est égal ou supérieur à la pension, celle-ci pourra être totalement 

suspendue. 

Conséquence directe : pour un retraité anticipé, reprendre une activité avant l’âge légal pourra ne produire aucun 

gain financier réel, puisque le revenu professionnel viendra neutraliser tout ou partie de la pension. 

4. Entre l’âge légal et 67 ans : un cumul plafonné 

Entre l’âge légal de départ et 67 ans, le cumul emploi-retraite restera possible, mais il sera limité. 

 

Un seuil annuel de revenus professionnels sera fixé par décret. Le montant envisagé est de 7 000 euros bruts par 

an. Au-delà de ce seuil, la pension de retraite de base sera réduite à hauteur de 50 % du dépassement. 

 

Cette période intermédiaire devient donc une zone de forte vigilance. L’assuré pourra reprendre une activité, mais 

il devra mesurer précisément le gain réel après réduction éventuelle de sa pension. 

 

Exemple : si un retraité perçoit 12 000 euros de revenus professionnels dans l’année et que le seuil est fixé à 7 

000 euros, le dépassement est de 5 000 euros. La pension pourra alors être réduite de 2 500 euros. 

 

Durant cette période, les cotisations versées sur l’activité reprise ne permettront pas de générer de nouveaux droits 

à retraite. 

5. Après 67 ans : un cumul intégral et créateur de droits 

À partir de 67 ans, le cumul emploi-retraite redeviendra beaucoup plus favorable. 

 

Le retraité pourra cumuler intégralement ses pensions avec ses revenus professionnels, sans plafond de 

ressources. Les périodes travaillées à partir de cet âge permettront également de générer de nouveaux droits à 

retraite. 

 

Autre évolution importante : le plafond applicable à la seconde pension de base sera supprimé. Cette règle rendra 

le cumul emploi-retraite après 67 ans beaucoup plus attractif pour les assurés souhaitant poursuivre une activité 

significative. 

6. Les risques pratiques pour les assurés 

La principale difficulté pratique résidera dans le décalage entre la reprise d’activité et la connaissance effective 

des revenus par les caisses de retraite. 

 

Un retraité pourra percevoir sa pension à taux plein pendant plusieurs mois alors que ses revenus professionnels 

dépassent le seuil autorisé. Lorsque la caisse en aura connaissance, elle pourra réclamer un trop-perçu. 
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Risque financier : les retraités actifs devront anticiper les régularisations. Un cumul mal calculé peut entraîner 

une dette auprès de la caisse de retraite et une baisse brutale des pensions futures. 

 

Les assurés devront donc déclarer rapidement toute reprise d’activité, fournir les informations nécessaires et 

estimer avec prudence leurs revenus professionnels. 

7. Les impacts pour les indépendants et professions libérales 

Les travailleurs indépendants, micro-entrepreneurs et professions libérales seront particulièrement concernés par 

cette réforme. 

 

Jusqu’à présent, certains régimes permettaient des plafonds de cumul relativement souples.  

À compter de 2027, la logique par âge et le seuil annuel unique rendront le dispositif beaucoup moins favorable 

pour les assurés âgés de moins de 67 ans. 

 

Pour les micro-entrepreneurs, le risque est particulièrement important.  

Une activité même modeste pourra rapidement dépasser le seuil annuel et entraîner une réduction de la pension. 

 

Les professions libérales devront également revoir leurs stratégies de fin de carrière, notamment lorsqu’elles 

comptaient sur le cumul emploi-retraite pour transmettre progressivement leur activité ou maintenir un revenu 

complémentaire. 

8. FAQ pratique 

La réforme s’applique-t-elle aux retraités déjà en cumul emploi-retraite avant 2027 ? 
Non. Les nouvelles règles s’appliqueront aux assurés dont la première pension de base prendra effet à compter 

du 1er janvier 2027. Les retraités ayant liquidé leurs droits avant cette date conserveront les règles antérieures. 

 

Le cumul emploi-retraite sera-t-il encore possible en 2027 ? 
Oui, mais il sera beaucoup plus encadré avant 67 ans. Le cumul intégral restera possible à partir de 67 ans. 

 

Le cumul avant l’âge légal sera-t-il intéressant financièrement ? 
Dans la plupart des cas, non. Le mécanisme d’écrêtement intégral réduira la pension à hauteur des revenus 

d’activité perçus. 

 

Les revenus d’une petite activité seront-ils toujours pris en compte ? 
Oui, s’il s’agit de revenus professionnels. Certains revenus patrimoniaux, comme des revenus locatifs non 

professionnels, ne devraient pas entrer dans l’assiette du cumul emploi-retraite. 

 

La reprise d’activité après 67 ans permettra-t-elle de créer une seconde pension ? 
Oui. À partir de 67 ans, les cotisations versées dans le cadre d’une activité reprise permettront de générer de 

nouveaux droits à retraite. 
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9. Les stratégies à anticiper 

Liquider sa retraite avant le 31 décembre 2026 
Pour les assurés qui remplissent les conditions du taux plein en 2026, une liquidation avant le 31 décembre 2026 

peut permettre de conserver les règles antérieures du cumul emploi-retraite. 

 

Cette option doit toutefois être étudiée avec prudence, car avancer la date de liquidation peut aussi réduire la 

pension si toutes les conditions optimales ne sont pas réunies. 

 

Privilégier la retraite progressive 
Pour les actifs qui souhaitent réduire leur activité sans liquider totalement leurs droits, la retraite progressive peut 

devenir une alternative plus pertinente que le cumul emploi-retraite. 

 

Elle permet de percevoir une fraction de pension tout en continuant à cotiser et à améliorer ses droits futurs. 

Reporter la reprise d’activité après 67 ans 

 
Pour les assurés qui peuvent attendre, différer la reprise d’une activité professionnelle après 67 ans permettra de 

bénéficier du régime le plus favorable : cumul intégral, absence de plafond et acquisition de nouveaux droits. 

Conclusion 

La réforme du cumul emploi-retraite à compter de 2027 marque un véritable changement de logique. Le dispositif 

ne disparaît pas, mais il devient beaucoup moins avantageux avant 67 ans. 

 

Les assurés devront désormais arbitrer entre plusieurs options : liquider avant 2027 pour conserver les anciennes 

règles, choisir la retraite progressive, reporter leur reprise d’activité ou attendre 67 ans pour bénéficier du cumul 

intégral. 

 

Pour les employeurs publics, les DRH, les agents en fin de carrière et les professions libérales, cette réforme 

impose une anticipation beaucoup plus fine des parcours de fin d’activité. 

 

Le cumul emploi-retraite ne sera plus un simple complément de revenu facile à mobiliser.  

Il deviendra un choix stratégique, à préparer avec précision. 

 

 

 
 

 


